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Ce livre est le fruit d’une recherche collective financée par l’Agence nationale de recherche sur le sida à travers trois contrats successifs et qui a bénéficié également d’un soutien du CRIPS Île-de-France. Le caractère collectif de ce travail répond à deux exigences. La première tient à la problématique choisie, la seconde est d’ordre méthodologique.





La construction d’une problématique collective



En 1994, Patrice Pinell, alors directeur de l’unité U158 de l’INSERM, souhaite développer un programme de recherches sur le thème du sida, dans le droit-fil de la recherche qu’il avait réalisée sur la naissance de la lutte contre le cancer en France. L’idée prend corps de reconstituer l’histoire du mouvement associatif qui occupe une place centrale dans l’organisation de la réponse sociale à l’épidémie. La multiplicité des associations (le nombre de celles s’étant signalées au CRIPS approchait la centaine sur la seule région parisienne), est une invitation à mettre en place une équipe, afin d’opérer un partage du travail de terrain. Mais le groupe qui se constitue ne se veut pas une simple coalition d’enquêteurs explorant chacun de leur côté « leurs » associations. En effet, un premier travail de réflexion sur l’objet conduit à régler deux questions préalables. Celle de l’exhaustivité d’abord. Chercher à étudier toutes les associations ayant une activité dans le domaine du sida apparaît être un objectif vide de sens dans la mesure où l’ensemble qu’elles forment est à la fois flou et instable. Flou, parce qu’il n’existe aucun outil permettant de les recenser dans leur intégralité, et instable parce que leur nombre évoluant constamment (par création et disparition), il se modifierait
 au cours de la recherche, et placerait l’équipe dans la triste situation des filles de Danaos, condamnées à remplir un tonneau sans fond. Celle des modalités de la division du travail entre les chercheurs, ensuite. Cette seconde question engage elle, beaucoup plus directement le choix de la problématique et, par là même le fonctionnement de l’équipe. La recherche ne se résoudra pas à être une collection de monographies associatives, même agrémentée d’une analyse comparative. Si une telle approche est économique en termes de travail, elle a pour principale faiblesse de ne pas permettre de saisir des éléments essentiels à la compréhension de la lutte contre le sida. La démarche monographique n’est guère pertinente pour analyser les rapports d’interdépendance qui lient les associations entre elles et donc pour rendre compte de la dynamique du jeu social dont elles sont parties prenantes. Il faut donc substituer à la multiplication des études de cas une histoire de la construction de la lutte contre le sida comme espace social spécifique. Mais cet espace ne constitue pas un monde isolé, il est en relation avec d’autres espaces sociaux qui lui préexistent : le monde des institutions médicales et médico-sociales qui interviennent sur le sida, l’Administration de la santé, le secteur de lutte contre la toxicomanie, mais aussi le champ de l’homosexualité et le champ politique. Relations d’interdépendance, là aussi, qu’il est nécessaire d’analyser. Dès lors, il ne s’agit pas tant pour les membres de l’équipe, de mettre en commun des données mais, bien plus fondamentalement d’élaborer ensemble une problématique globale qui doit guider le travail de terrain. Cette élaboration commune va se construire en même temps que les enquêtes de chacun avancent, à travers des moments de synthèse et de redéfinition des questions pour se répercuter sur la poursuite du travail de terrain.




Le découpage de l’objet de recherche est pour une part effectué en fonction des intérêts thématiques des membres de l’équipe. Pour trois d’entre eux, les terrains explorés sont en rapport avec le travail de thèse qu’ils mènent parallèlement à cette recherche. Marie Jauffret qui étudie les mouvements d’autosupport des usagers de drogues s’attachera à l’analyse des conditions dans lesquelles se sont articulés les problèmes du sida et de la toxicomanie. Pierre-Olivier de Busscher, engagé dans

une thèse sur la constitution d’un champ de l’homosexualité en France, prendra en charge la question des rapports entre ce champ et l’espace sida. Enfin, Christophe Broqua, dont la thèse porte sur les trajectoires des militants d’Act Up, s’attachera à situer la place de cette association dans le mouvement de lutte contre le sida et étendra son terrain aux différentes associations de séropositifs. De son côté, Claude Thiaudière qui est, au moment où la recherche commence, chargé de mission à la division sida de la Direction générale de la santé (il deviendra ensuite maître de conférence à l’Université de Picardie), centrera son enquête sur les politiques menées par l’Agence française de lutte contre le sida, la DGS, et leur répercution sur l’espace sida. Patrice Pinell s’intéressera, lui, à l’histoire d’AIDES, à sa création, à son développement, aux crises qui la traversent et aux différents groupes qui, en se détachant d’elle, vont donner naissance à de nouvelles associations : ARCAT-SIDA (en collaboration avec C. Thiaudière), Santé et Plaisir gai (en collaboration avec P.-O. de Busscher), les associations sida « Mères-Enfants » (en partie avec Emmanuelle Colangeli dont il dirige le mémoire de DEA), Sida Info Service. Par ailleurs, il complétera l’analyse de l’espace en travaillant sur les associations sida d’aide à la recherche (principalement l’Association des artistes contre le sida de Line Renaud). Enfin, comme responsable du projet, c’est lui qui assure la coordination de l’équipe.





L’élaboration collective d’une méthodologie



Le collectif de recherche ainsi constitué permet de mettre en œuvre, en les combinant, une diversité de techniques d’investigation (analyse de documents, entretiens, observations de terrain, observation-participante) qu’un seul chercheur aurait été bien en peine de réaliser. En outre, l’équipe fonctionne comme instance de réflexion sur les rapports particuliers que chacun entretient avec son (ou ses) terrain(s). Rapports qui varient selon la méthode d’enquête utilisée, la proximité d’habitus du chercheur et des agents qu’ils étudient et son degré d’implication dans les enjeux des institutions ou des groupes sur lesquels il travaille. Lieu d’échanges formalisés, l’équipe assure un contrôle des engagements de chacun qui permet d’éviter les risques de « fusion » avec le « terrain » et, par là même de confusion entre les enjeux scientifiques de la recherche et les prises de position politiques dans ou sur l’espace de lutte contre le sida. L’objectif méthodologique assigné au travail d’équipe est de réaliser une alchimie combinant les apports de la connaissance

qui tiennent à la familiarité avec un univers social, car bien des éléments de la réalité échappent à l’observateur « extérieur » et « neutre », avec ceux qu’apporte un point de vue distancié, car l’analyse sociologique passe par un nécessaire travail d’objectivation. Autrement dit, l’existence d’une instance de coordination et de discussion de la recherche offre des conditions favorables à l’élaboration d’une double lecture qui rende compte de façon complémentaire des structures « objectives » de l’espace sida et des structures « subjectives » que les agents engagent dans leurs actions. Mais encore faut-il qu’elle fonctionne réellement comme un collectif intellectuel et pour cela que chacun accepte de se prêter au jeu de la mise en commun des données recueillies, de la confrontation critique et de la recherche d’un point de vue faisant consensus. Le fait que la recherche ait été menée à son terme apporte un témoignage concret de l’acceptation par tous du dispositif.




Une première grande étape de la recherche se clôt lorsque chaque membre de l’équipe rédige sa contribution. Se pose alors la question de l’écriture d’un livre à partir des différents rapports. La décision est prise d’en confier la charge au directeur du projet. En partie pour des raisons d’homogénéité stylistique, en partie et surtout pour assurer à l’ensemble un degré de cohérence problématique supérieur à celui qui ressortait de l’addition des cinq parties, le moment de la rédaction constituant toujours le stade terminal de l’élaboration d’une pensée. Autrement dit, c’est dans cette dernière phase où il s’est agi de transformer l’ensemble des différentes contributions en un texte unique que la problématique ultime de la recherche s’est construite. En ce sens, on peut dire que le produit final est indissociable de la pensée de son rédacteur, même si ce qui est écrit a continué à faire l’objet de discussions collectives et traduit un consensus.
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Des milliers de personnes défilent, la rue est noire de monde. En tête du cortège, déployée sur toute la largeur du premier rang, une banderole noire avec, en lettres blanches, cette injonction : « Arrêtez le sida ! » La foule se hérisse de panneaux en carton tenus à pleines mains, certains répètent le slogan, d’autres appellent à la mobilisation. Quand les sifflets à roulette et les cornes de brume se déchaînent, le bruit est à son comble. Et lorsqu’ils se taisent, les mots d’ordre fusent, repris par tous, les noms des responsables politiques sont conspués. Pour le pavé parisien qui en a vu d’autres, tout cela serait banal, n’était l’objet même de la manifestation : si ceux qui sont là, crient leur colère contre le gouvernement et la classe politique en général, c’est pour dénoncer le retard, les lacunes et les incohérences des mesures prises pour lutter contre l’épidémie. L’originalité de la scène mérite qu’on s’y arrête.



La mobilisation contre la tuberculose a laissé dans les mémoires l’image d’écoliers cherchant, avec plus ou moins d’enthousiasme, à vendre à leur entourage et à placer chez les commerçants du voisinage, les carnets de timbres confiés par leur instituteur. La lutte contre le cancer, avec ses journées de quête annuelle, reste sur le même registre, à ceci près que les relais médiatiques des campagnes tendent, progressivement, à éclipser le travail des bénévoles. Pour le Téléthon, la mobilisation populaire contre les maladies neuromusculaires prend un visage plus festif et s’intègre au spectacle diffusé par Antenne 2. Mais, dans tous ces cas de figure, la forme prise par le combat offre la représentation enchantée d’une société solidaire, généreuse et tout entière unie derrière ses savants, ses médecins et ses responsables politiques. En revanche, cette manifestation de rue contre le sida, avec son cortège combatif, haut en couleurs, encadré et animé par des militants, évoque spontanément une tout autre tradition, celle de la contestation sociale. La mobilisation populaire se traduit ici, par une forme d’expression politique dont on ne trouve pas véritablement d’équivalent, en France, au XX
e siècle, dans l’histoire des mouvements de lutte contre les maladies [1] . Mais, avec ses manifestations de rue, la réaction sociale au sida ne renoue pour autant ni avec les grands mouvements de panique et la chasse aux boucs émissaires [2] , ni avec les émeutes populaires contre les représentants du pouvoir [3] , qui pouvaient accompagner les grandes épidémies des siècles passés. L’angoisse et la colère sont bien là, mais canalisées dans un mouvement de masse structuré par des associations militantes qui prennent la défense des personnes atteintes et de tous ceux que l’épidémie menace. C’est l’histoire de ces associations militantes qui donne sa trame à notre livre. En suivant leur genèse, la dynamique de leur développement, l’évolution de leurs relations avec le champ médical, les pouvoirs publics et les médias, nous nous attacherons à mettre en lumière l’originalité politique de la lutte contre le sida en France, pour comprendre ce qui fait sa spécificité.






Épidémie et politique : quelques généralités


La question des rapports entre le sida et la politique étant au cœur de ce travail, une remarque préalable s’impose, qui fera mieux comprendre ce qu’implique de vouloir traiter un tel objet. Toute épidémie, dès lors qu’elle tue, produit des effets politiques parce qu’elle menace en même temps qu’elle met en question, à un niveau ou à un autre, tout ou partie de l’organisation sociale. Mais il tombe sous le sens que la nature de ces effets est éminemment variable, qu’à cet égard, le choléra n’est pas la peste et que, pour s’en tenir à cette dernière, celle qui ravage l’Europe médiévale a peu de traits communs avec l’épidémie qui sévit dans le bassin méditerranéen au cours du XVII
e siècle. Et ce truisme s’impose aujourd’hui, avec la même force de l’évidence, dès lors qu’on examine, même de façon très superficielle, les effets politiques du sida en France, en Allemagne, au Burkina ou en Afrique du Sud. Les principaux éléments qui déterminent ces variations peuvent êtres schématiquement regroupés en deux grandes catégories. La première comprend les caractéristiques que la société attribue à la maladie [4]  : la brutalité et l’ampleur des ravages qu’elle lui impute, la nature de sa diffusion dans la population, selon qu’elle semble toucher indistinctement l’ensemble des groupes sociaux ou plus sélectivement certains d’entre eux, la rapidité et l’étendue de son expansion. La deuxième correspond aux caractéristiques sociologiques de la société frappée par l’épidémie : son organisation sociale, économique, religieuse, politique et bien sûr médicale. Car de tous ces éléments dépendent aussi bien les représentations sociales qui ont cours pour interpréter les causes de l’épidémie, les facteurs favorisant son apparition et son mode de propagation (des interprétations religieuses aux théories médicales [5] , en passant par les doctrines politiques [6] ), que les différents moyens et modalités d’interventions que la société met en œuvre pour tenter de maîtriser le fléau [7] . Cette remarque préalable nous fournit le cadre général de toute étude des phénomènes politiques engendrés par la survenue d’une épidémie. En conséquence, rendre compte des spécificités de la lutte contre le sida, en France, suppose d’analyser très précisément comment se présente et se combine l’ensemble des caractéristiques propres à chacun des deux registres mentionnés : celles qui relèvent de l’épidémie telle qu’elle est perçue par la société française et celles qui relèvent de la société française elle-même. Mais il ne s’agit là que d’un premier niveau d’analyse, nécessaire pour comprendre les déterminants qui pesant, dès le départ, sur les réactions sociales à l’épidémie, délimitent l’univers des possibles pour un mouvement de lutte contre le sida [8] . Pour passer de l’étude de cet univers des possibles à celle du mouvement tel qu’il est, une autre démarche, complémentaire de la première, s’impose. Une démarche qui reconstitue la dynamique du jeu social au cours duquel les associations de lutte contre le sida se sont construites, ont grandi ou stagné et, pour certaines, ont scissionné ou disparu. Bien entendu, l’analyse de ce jeu ne peut être séparée de la précédente, car il lui faut tenir compte du fait que les déterminants définissant l’univers des possibles sont susceptibles de le modifier, dès lors, comme on le verra, qu’ils évoluent avec le temps. Mais cette analyse introduit une autre dimension : elle prend pour objet l’espace social dont ce jeu est le théâtre.



La notion d’espace social est un outil sociologique qui permet d’étudier la structure et la dynamique des relations qu’entretiennent des agents engagés dans des luttes de concurrence autour d’un objectif commun. Ici, l’objectif partagé est l’organisation de la lutte contre le sida. Pour y parvenir, certains agents créent des associations que d’autres rejoindront. L’existence de points de vue inconciliables sur la définition même de ce que doit être la lutte contre le sida conduit à la création de plusieurs associations qui vont entrer dans des luttes de concurrence. Ces associations se différencient par leur composition sociologique, leurs finalités, leurs pratiques, leur développement, leurs modalités de fonctionnement, la place accordée aux personnes atteintes par le virus, leurs rapports aux institutions médicales, aux pouvoirs politiques, etc. On peut considérer, dès lors, que les relations qu’elles entretiennent s’inscrivent dans un espace où chacune occupe, du fait de ses spécificités, une position différente. La distribution de ces positions, selon leur degré de proximité ou d’éloignement, donne à l’espace une structure en pôles, dont on s’attachera à décrire les caractéristiques. Ces rapports de position étant au principe des rapports de force entre les associations, la polarisation de l’espace sida se constitue autour de l’opposition entre un pôle dominant et un ou plusieurs pôles dominés. Cela dit, la structure de l’espace n’est pas figée, les rapports de force entre associations pouvant se modifier au cours du jeu, sous l’effet des stratégies développées par les dominés pour faire valoir leurs points de vue et améliorer leurs positions, avec aussi l’entrée en scène de nouveaux acteurs. Ils peuvent encore évoluer lorsque des phénomènes extérieurs à l’espace associatif viennent modifier les conditions de son développement. De ce fait, étudier l’espace associatif sida consiste à rendre compte du processus à travers lequel il naît et, en se développant, se transforme. Ce principe directeur étant posé, nous pouvons maintenant présenter les différentes lignes d’analyse dont la combinaison fournit la problématique de cet ouvrage.





L’interdépendance du politique et du médical


La première porte sur les rapports d’interdépendance qui lient le processus de construction de l’espace associatif au processus de médicalisation du sida, c’est-à-dire à la façon dont le champ médical caractérise la maladie, élabore des outils pour décrire la progression de l’épidémie et des stratégies pour la contrôler. Les représentations sociales du fléau, qui sont un des déterminants majeurs de la mobilisation contre l’épidémie, dépendent pour une part importante de l’évolution du savoir médical sur la maladie (comment elle se caractérise, se contracte et se transmet ; comment elle évolue, combien de gens elle concerne et qui) et des perspectives offertes en matière de prévention et de traitement. En retour, le développement d’un mouvement associatif capable d’impulser et d’organiser la mobilisation pour la cause (la lutte contre le sida), va peser sur les orientations des stratégies médicales, dans la mesure où les associations deviennent, à travers leurs interventions, des partenaires indispensables à la prise en charge des personnes atteintes. Mais dire que ces deux processus sont interdépendants ne signifie pas pour autant que leurs incidences réciproques sont d’égales importances. En effet, dans la mesure où les conditions de la mobilisation sont fortement déterminées par ce que la médecine dit de la maladie (et des malades) et par les solutions qu’elle propose, le développement de l’espace associatif s’avère beaucoup plus dépendant de ce qui se passe dans le champ médical que l’inverse. Les grandes étapes de l’évolution du mouvement associatif, sa naissance, sa phase de croissance comme son déclin actuel peuvent ainsi être mis en relation avec trois temps forts du processus de médicalisation du sida.



L’apparition des premières associations suit la caractérisation du sida comme entité morbide spécifique, causée par l’action d’un rétrovirus, susceptible de se transmettre par voie sanguine et par les rapports sexuels. Les traits sociologiques des premiers militants, leur audience, les limites de la mobilisation qu’ils cherchent à impulser sont étroitement liés à l’état des connaissances médicales sur l’épidémie et, en particulier, aux conditions dans lesquelles s’effectue le diagnostic. En effet, tant que celui-ci reste un diagnostic clinique, reposant sur l’étude des symptômes présentés par le malade, le sida apparaît comme une maladie dont l’incidence est faible (194 cas recensés en juin 1984), même si elle marque une tendance évidente à la progression, qui frappe prioritairement (mais pas exclusivement) une population d’hommes homosexuels et évolue rapidement et inéluctablement vers la mort. La mise sur le marché d’un test sanguin de dépistage (1985) modifie la vision de l’épidémie en donnant à voir la partie immergée de l’iceberg. Les malades du sida ne représentent qu’une faible proportion des personnes infectées par le virus. Et ils sont des milliers, bientôt des dizaines de milliers à découvrir leur état de séropositif, un état qui se présente comme une phase muette mais dont de plus en plus de données laissent penser qu’elle précède, in fine, l’entrée dans la maladie. En même temps que le nombre des individus touchés par la maladie augmente dans des proportions considérables, la configuration sociale des populations les plus concernées par l’extension de l’épidémie se modifie. Le sida n’est plus perçu comme une maladie menaçant (presque) uniquement les homosexuels, mais comme un fléau qui s’étend à d’autres minorités : usagers de drogues, hémophiles, transfusés, prisonniers, immigrés et prostitué(e)s. Et la progression de la contamination dans ces groupes est vue comme une « porte d’entrée » de l’épidémie dans la majorité hétérosexuelle de la population. Les conditions de la mobilisation sociale pour la cause sida s’en trouvent profondément changées et le développement du mouvement associatif va se faire sur une tout autre échelle. La diversification des problèmes posés par l’épidémie ayant pour corollaire la multiplication des thèmes et des terrains d’intervention, l’espace sida est investi par de nouveaux agents, modifiant la composition sociologique et la morphologie du mouvement associatif. La mise au point de traitements qui, sans apporter la guérison, enrayent la progression de l’infection virale et stabilisent l’état de santé des personnes touchées par le VIH, marque un tournant dans l’histoire de la lutte contre le sida. En transformant le pronostic de la maladie et, de ce fait, le rôle et la place des institutions médicales dans la réponse sociale à l’épidémie, l’incidence de cette avancée thérapeutique sur les conditions de développement du mouvement associatif est considérable. Confrontées au déclin de plus en plus net de la mobilisation et à la chute du nombre des bénévoles, les grandes associations cherchent à s’adapter en réduisant le spectre de leurs interventions et en reconvertissant une partie de leurs activités en dehors du domaine du sida. Certains dirigeants qui, jusque-là, avaient animé la vie associative, se désinvestissent pour laisser la place à de nouvelles générations de responsables. L’ampleur des changements en cours nous a semblé telle que nous avons choisi de clore notre recherche au moment où commence cette troisième période, alors que le mouvement associatif apparaît à son apogée. Mettre une borne à l’analyse d’un processus non achevé étant par définition une décision entachée d’arbitraire, ce choix avait au moins l’intérêt de délimiter un objet historique cohérent : l’analyse des effets politiques de l’épidémie de sida, en France, dans la période où la médecine n’apporte pas encore de réponse thérapeutique efficace.






L’espace sida et la question de l’homosexualité


Notre deuxième axe d’analyse porte sur les rapports d’interdépendance qui lient la construction de l’espace sida au champ de l’homosexualité. Cette formulation serait inutilement pédante si elle signifiait tout simplement que nous allions nous intéresser, tout au long de l’ouvrage, au rôle prépondérant des homosexuels dans le mouvement associatif. Parler de rapports entre l’espace sida et le champ homosexuel, c’est introduire une autre dimension dont les lignes qui suivent vont expliciter la teneur.



Le fait que dans de nombreux pays, et notamment dans tous les pays dits développés, les agents qui construisent les principales organisations de lutte contre le sida partagent une même appartenance à cette minorité sociale historiquement stigmatisée, est une singularité de l’histoire de cette épidémie. Cette particularité détermine la nature des réponses sociales au fléau parce qu’elle lie de fait, au niveau politique, les problèmes du sida à la question de la place des homosexuels dans la société. Cela dit, la façon dont cette question se présente, dans un pays donné au moment où l’épidémie apparaît, influe directement sur les orientations politiques du mouvement sida. Tout comme influe le degré d’organisation politique, sociale, culturelle et économique de cette minorité. Les différences sur ces deux plans entre la situation de l’homosexualité en France et aux États-Unis, par exemple, permettent d’expliquer dans une large mesure les orientations spécifiques des mouvements sida dans les deux pays. On y reviendra plus loin. Pour nous en tenir au cas français, deux éléments importants sont à mettre en avant. D’une part, l’épidémie de sida survient à un moment historique où le processus de normalisation de l’homosexualité dans la société française vient de franchir une étape importante : satisfaisant les revendications des mouvements gays, le gouvernement de François Mitterrand vient d’abroger un certain nombre de mesures juridiques discriminatives. C’est donc une communauté gay victorieuse et en pleine expansion, qui va ainsi être confrontée aux premières informations faisant état d’une maladie frappant de façon privilégiée les hommes homosexuels. D’autre part, si depuis le début, les militants qui dominent la lutte contre le sida sont des hommes homosexuels, ils refusent pourtant de faire de leur mouvement une structure communautaire homosexuelle. Contrairement à ses homologues anglo-saxon, allemand ou européen du nord, le mouvement de lutte contre le sida français, en faisant du « malade » (et non de la communauté menacée) la cause mobilisatrice de son action, tend à se construire comme un espace spécifique. Son autonomie relative vis-à-vis du champ homosexuel aura trois grandes conséquences. D’abord, elle permettra un élargissement rapide de la base sociale du mouvement, tant du côté des agents professionnellement intéressés par les activités sida, que du côté de la majorité hétérosexuelle, à travers la participation massive de femmes, comme volontaires dans les associations. Ainsi, au sein d’AIDES, elles deviendront une composante numériquement aussi importante que celle des hommes homosexuels. Ensuite, en refusant de privilégier le lien homosexualité sida, elle favorise l’ouverture des services associatifs aux autres groupes minoritaires (toxicomanes, mères et enfants séropositifs, immigrés, etc.). Du fait de leur rôle prédominant dans l’espace sida, et parce que ces minorités sociales très dominées et marginalisées s’avèrent peu portées à construire leurs propres associations, les homosexuels vont se retrouver en position d’aider ces groupes à s’organiser pour lutter contre l’épidémie. D’où les bénéfices en termes d’image (avec l’idée que la communauté gay tient parfaitement sa place dans la société et qu’elle constitue même un exemple), mais aussi et on le verra, des problèmes pour les associations sida, qui vont devoir adapter leurs modes d’intervention à des populations marginales. En effet, alors qu’elles s’étaient construites en jouant sur les rapports de proximité sociale entre leurs volontaires et leurs « usagers », il va leur falloir, avec ces nouveaux usagers, se confronter aux difficultés classiques du travail social et ajuster leurs stratégies de prise en charge. Enfin, troisième conséquence, la minorité homosexuelle occupe une place ambiguë dans l’espace sida. D’un côté, elle fournit au mouvement associatif, sa principale composante, la plus active et la plus en vue. Mais de l’autre, elle ne constitue pour lui qu’un terrain d’intervention parmi d’autres. Le refus de privilégier la question de l’homosexualité, sera une source permanente de tensions, voire de conflits ouverts au sein de l’espace sida. Cela dit, le recul que l’on peut prendre aujourd’hui permet d’apprécier l’impact de la lutte contre le sida sur la reconnaissance de la place des homosexuels dans la société. Quelques années après les lois de 1981 supprimant les discriminations, d’importantes mesures d’intégration positive sont prises, avec le soutien officiel des pouvoirs publics à certaines associations gays et lesbiennes et la légalisation par le PaCS du couple homosexuel. Et de fait, la normalisation de l’homosexualité a suivi un cours que seules peuvent expliquer ces deux décennies de lutte contre le sida, pendant lesquelles les positions des homosexuels (s’affirmant comme tels) dans le champ du pouvoir se sont renforcées, tandis que certains secteurs de l’État, sur des arguments de santé publique, menaient une politique cohérente d’intégration de la communauté gay.





Espace associatif et politiques publiques


Notre troisième axe d’analyse prend pour objet les rapports d’interdépendance qui lient la construction de l’espace sida aux politiques de lutte contre l’épidémie, mises en œuvre par les pouvoirs publics sur le plan national (gouvernement, administration de la santé) et loco-régional. Un enchaînement d’idées simples sous-tend notre approche. Le mouvement associatif se développe sur des terres vierges, là où les carences sont manifestes, dans des créneaux d’intervention désertés par les institutions existantes, qu’elles soient publiques ou semi-publiques, qu’elles s’occupent de soins, de santé publique ou de travail social. Il existe donc un lien entre l’apparition du mouvement associatif et le retard que prend l’État avant d’analyser une situation nouvelle ouverte par l’épidémie de sida et d’adapter sa réponse à la réalité : l’initiative privée tend donc, ici, à se substituer aux institutions étatiques pour remplir une fonction publique. Devenant de ce fait indispensable aux pouvoirs publics, le mouvement associatif se voit alors reconnaître la légitimité d’intervenir dans le débat politique sur les orientations à donner à la lutte contre l’épidémie. Les deux partenaires ne pouvant se passer l’un de l’autre (l’État a besoin des services spécifiques que seul le mouvement associatif est capable d’offrir, les associations ont besoin de la reconnaissance et de l’aide financière de l’État), ils nouent une alliance obligée mais d’autant plus conflictuelle que l’État va progressivement chercher à contrôler, à orienter et à organiser le développement associatif. Un rapport de force se construit donc, dont on suivra l’évolution tout au long de l’ouvrage. Mais avant de présenter les différentes étapes de cette évolution, une précision s’impose. Notre analyse devra tenir compte du fait que ce qu’on appelle ici mouvement associatif et État ne peuvent être considérés comme deux acteurs, agissant chacun « comme un seul homme », en fonction de leurs intérêts. Il s’agit dans un cas comme dans l’autre, d’espaces sociaux traversés par des luttes de concurrence. Et, on le verra, celles qui voient s’affronter les différentes institutions de l’appareil de l’État (cabinet ministériel, administration des hôpitaux, direction générale de la santé, pouvoirs publics locaux, etc.), ne sont pas moins intenses que les luttes entre associations. Les jeux d’alliances sont donc complexes, en partie déterminés par les enjeux internes à chacun des univers, dont on s’efforcera de restituer la logique.



Les relations entre le mouvement associatif et l’État, au cours de la période que nous avons choisi d’étudier, de 1981 (apparition des premiers cas de sida) à 1996 (début des trithérapies) évoluent au rythme des changements politiques. Trois phases peuvent être distinguées. Dans un premier temps (1981-1986), correspondant à la mandature du Parlement élu après la victoire de François Mitterrand (les gouvernements de Pierre Mauroy et de Laurent Fabius), l’État reste sans projet spécifique sur la question du sida. Puis, avec la victoire de la Droite aux élections législatives, le gouvernement de Jacques Chirac, sous l’impulsion de Michèle Barzach, ministre de la Santé, esquisse une politique de lutte contre le sida (1986-1988). Mais celle-ci ne prendra véritablement forme qu’à partir de 1989, avec le retour de la Gauche au pouvoir qui suit la réélection à la présidence de la République de François Mitterrand. C’est alors seulement que pour organiser la lutte contre l’épidémie, l’État se dote d’un dispositif institutionnel ad hoc. Il ouvre une Mission sida à la Direction des hôpitaux, une Division sida à la Direction générale de la santé (DGS) et crée trois agences dans les domaines de la recherche (l’Agence nationale de recherche sur le sida ou ANRS), de l’éthique (le Conseil national du sida), de la prévention, de l’information et de l’éducation pour la santé (l’Agence française de lutte contre le sida ou AFLS). En combinant cette périodisation avec celle que nous avons établie poulie processus de médicalisation du sida, il devient possible de distinguer trois étapes successives dans l’histoire de la lutte contre le sida, avant le bouleversement résultant de la mise au point des trithérapies. D’où le découpage chronologique de l’ouvrage en trois parties dont chacune correspond à l’une de ces étapes.





Première partie : La naissance d’un mouvement de lutte contre le sida (1981-1986)


La première partie traite donc en toute logique de l’étape initiale de la lutte contre le sida, soit les années 1981-1986. Trois caractéristiques lui donnent sa cohérence. Sur le plan médical, cette étape correspond à ce que nous avons défini comme étant le premier temps de la médicalisation du sida, elle commence avec la relation des premiers cas et s’achève avec la mise sur le marché des tests de dépistage. Sur le plan associatif, le mouvement de lutte contre le sida émerge, rapidement dominé par le développement d’une organisation, AIDES, avec lequel il tend à se confondre. Pour l’État, il s’agit de la phase où ni les instances politiques représentatives ni l’administration de la santé ne se décident à prendre des mesures spécifiques, si ce n’est au coup par coup, contre une maladie dont l’incidence paraît très faible. Dans ces conditions, l’ébauche de réponse sociale à l’épidémie reste, pour l’essentiel, le fait du mouvement associatif et des rares médecins investis dans la recherche du virus en même temps que dans les soins médicaux aux premiers malades. L’analyse de cette période occupe les chapitres I, « Naissance », et II, « Scission ».



« Naissance » traite de la constitution des trois premières associations : l’Association de recherche sur le sida (ARSIDA), créée par le groupe des médecins engagés dans les premiers traitements des malades et dans la recherche du rétrovirus responsable ; Vaincre le sida (VLS), chronologiquement la première association de lutte contre le sida et AIDES. Le chapitre entend rendre compte des raisons qui vont faire d’AIDES et non de VLS, le groupe capable d’asseoir sa position dominante sur le mouvement naissant. La question se pose si l’on considère que VLS a pour elle l’antériorité (elle est créée un an et demi avant AIDES), que contrairement aux fondateurs d’AIDES, ceux qui l’animent sont des militants gays déjà implantés dans un certain nombre de structures communautaires et qu’en outre, ils entretiennent des relations étroites avec les médecins d’ARSIDA, ces derniers ayant en partie suscité sa création. Pour comprendre l’échec de VLS, et son corollaire, le succès d’AIDES, il nous a fallu resituer la création de ces deux associations par rapport à l’évolution récente d’un champ homosexuel en pleine expansion mais aussi en pleine recomposition. De ce retour sur l’histoire s’est dégagée l’idée que, contrairement à ce que nous pouvions penser a priori, l’ancrage de VLS dans des structures de la communauté homosexuelle fait obstacle à son développement, car elle se trouve être partie prenante des conflits et des crises institutionnelles à répétition qui secouent, alors, le milieu. Marqués par leur expérience du gauchisme « soixante-huitard » et restés jusque-là relativement extérieurs aux enjeux du champ homosexuel, les fondateurs d’AIDES décident, eux, de développer un mouvement de lutte contre le sida à partir de cette position d’extériorité, d’assurer son autonomie en faisant de la défense de la cause du malade, quel qu’il soit, sa raison d’être. Et, forts de leur savoir-faire, ils construiront leur association comme une organisation politique, inscrivant d’emblée la lutte contre le sida sous les auspices de leur passé contestataire.



Le deuxième chapitre reconstitue les premières années de la construction d’AIDES, s’attachant à saisir à la fois ce qu’ont été les causes de son succès (un développement rapide qui lui assure un quasi-monopole sur la lutte contre le sida) et celles de son affaiblissement temporaire (une crise traversant les instances de direction et se soldant par le départ début 1987 des minoritaires pour ARCAT-SIDA). Il fallait pour cela suivre pas à pas l’évolution de l’association, chercher la cohérence entre ses stratégies d’apparition publique, d’interventions, de recrutement et de construction de la cause sida. Pas à pas qui faisait entrevoir que la difficulté majeure pour l’association, était d’ajuster son mode de fonctionnement sur sa vocation à devenir une organisation de masse. Réunissant au départ un petit groupe d’individus soudés et socialement homogènes, AIDES ne peut se développer qu’en se transformant progressivement en une structure capable d’accueillir des volontaires d’horizons divers. L’association doit inévitablement différencier ses services, se hiérarchiser et se doter de règles de fonctionnement bureaucratique. D’autant que l’inertie des pouvoirs publics lui laissant le quasi-monopole de l’organisation de la lutte contre le sida, l’association a aussi à gérer un afflux de bonnes volontés militantes. Mais son adaptation aura un prix. En même temps que son fonctionnement évolue, AIDES entre dans la logique d’un débat posant explicitement la question de quelle association construire. Débat qui fait apparaître des divergences irréductibles au sein du noyau dirigeant, rendant la rupture inévitable.





Deuxième partie : une phase de transition (1986-1988)


L’intermède politique de la première cohabitation est un moment important de l’histoire de la lutte contre le sida, et pas seulement parce qu’il correspond à l’entrée en scène de l’État. En effet, celle-ci intervient à un moment où le regard sur l’épidémie est en train de se modifier : produit du recours croissant au test de dépistage une nouvelle figure émerge, celle du séropositif, qui change l’image de la maladie. En outre, et la coïncidence est lourde de conséquences, c’est dans ce même laps de temps que se produit la scission d’AIDES et que s’amorce un processus d’éclatement du mouvement associatif. Deux chapitres vont rendre compte des remaniements qui affectent l’espace de la lutte contre le sida.



« Politique publique I » est centré sur le changement majeur que constituent la définition et la mise en œuvre par le gouvernement d’une politique de santé publique, spécifique à l’épidémie. Analyser ce changement supposait de comprendre pourquoi l’entrée de l’État n’avait pas eu lieu plus tôt et ce qui, maintenant, la rendait possible. Un retour sur les causes de l’inaction du gouvernement précédent s’imposait donc. Retour en forme de détour par l’histoire, pour saisir ce qui rendait l’intervention de l’administration de la santé si problématique. Au point où celle-ci en venait à voir dans l’inaction, la seule manière de dédramatiser les enjeux autour du sida et de contrer les risques de stigmatisation des malades et des groupes les plus exposés à l’épidémie. Et, dès lors qu’il s’avérait que les causes de la paralysie administrative étaient imputables à la combinaison de nombreux éléments, la rupture opérée par Michèle Barzach ne pouvait s’expliquer simplement par les vertus du volontarisme en politique (même si ce volontarisme a eu son importance). Il devenait clair que la ministre parvenait à initier un programme parce que, avec l’apparition de la séropositivité, les contours de l’épidémie étaient changés, que celle-ci pouvait être érigée en fléau menaçant la société bien au-delà des premiers groupes touchés. Bref, les conditions étaient remplies pour que le sida devienne une cause nationale, intéressant l’ensemble de la population à travers les risques qu’il faisait encourir, notamment, à la jeunesse du pays. L’entrée en scène de l’État posait nécessairement la question de ses relations avec le mouvement associatif. Celui-ci avait démontré qu’il était beaucoup plus à même que les institutions publiques, d’intervenir sur le terrain, auprès des malades. Il avait, en outre, su nouer des liens avec les médecins et leur était devenu indispensable. Dans ces conditions, l’État ne pouvait que rechercher son appui.



L’inauguration d’une politique anti-sida va donc se fonder sur les bases d’une triple alliance, État, mouvement associatif, institution médicale, qui ne sera jamais remise en cause au cours de la période étudiée. Dans cette logique, un partage des tâches s’établit : les associations prennent en charge le travail de terrain, l’État organise les premières campagnes de communication « grand public », en faisant valoir ses préoccupations (la « jeunesse », les cas nouveaux de contamination « mères-enfants »). Et il décide des premières mesures administratives.



Le chapitre IV, « Divisions », décrit l’entrée du mouvement associatif dans un processus d’éclatement que la métaphore astrophysique de la « nébuleuse » permet bien d’évoquer. Ce processus résulte de la conjonction de trois phénomènes : la montée de la mobilisation, liée au nouveau visage du sida fléau social, l’élargissement par l’État des cibles de la lutte contre l’épidémie et la rupture au sein de l’association, qui incarnait à elle seule le mouvement. L’espace sida est investi par un afflux de bénévoles alors même qu’il se recompose autour de l’opposition AIDES/ARCAT-SIDA. Or, la cassure d’AIDES en deux organisations rivales n’a pas pour seul effet de proposer un choix aux nouveaux militants. Ses effets dans la réalité vont bien au-delà, la rupture en cassant la logique unitaire du mouvement va en entraîner d’autres et le sentiment de crise ressenti par beaucoup autorise et stimule des vocations à entrer dans la lutte contre le sida en créant sa propre organisation. Cette dynamique d’éclatement touche peu la province où AIDES, captant les énergies militantes, occupe le terrain et devient la seule association structurée à l’échelle nationale (en adoptant la forme d’une fédération de comités régionaux). Mais elle s’exprime avec force à Paris, où la division de l’espace sida est rapide. À côté des deux associations « généralistes » qui s’affrontent, d’autres associations font leur apparition. Elles se distinguent des premières en ce qu’elles proposent des services spécialisés (appartements thérapeutiques, promotion du safer sex), ou des interventions ciblées sur une population (jeunes, toxicomanes, mères et enfants séropositifs, etc.). Il était intéressant à ce propos de saisir les différences sociologiquement pertinentes entre les dirigeants d’AIDES, ARCAT-SIDA et les fondateurs de ces nouvelles associations pour mieux comprendre les effets, sur l’espace sida, de l’élargissement de la base sociale de la mobilisation. Dans la description de ce processus de division, un terrain sinon laissé en friche du moins largement ignoré du mouvement associatif retenait notre attention : celui de l’aide à la recherche. En effet, un tel désintérêt pour l’aide à la recherche ne pouvait que couper le mouvement de lutte contre le sida d’une source majeure d’autonomie financière. Il nous fallait comprendre pourquoi ce domaine d’activités, si central pour les associations de lutte contre le cancer, l’Association française contre les myopathies et pour d’autres encore, était ici abandonné par les organisations militantes. Abandonné et laissé soit aux mains de quelques petites structures liées à des services médicaux et à des laboratoires de recherche, soit à l’initiative de Line Renaud et de son Association des artistes contre le sida.





Troisième partie : un mouvement à son apogée (1989-1996)


Si Michèle Barzach met le sida sur l’agenda politique, la durée de son séjour au ministère de la Santé ne lui permet guère plus que d’ébaucher un programme d’actions. C’est à la Gauche de retour au pouvoir qu’il va revenir de poursuivre dans sa voie et de poser les bases d’une intervention pleine et entière des institutions publiques. D’où un changement d’échelle des initiatives publiques et la distribution d’une nouvelle donne dans les rapports entre l’État et les associations. Si l’on examine plus globalement l’évolution des relations entre le champ politique, le champ médical et l’espace associatif, cette troisième période combine approfondissement des tendances à l’œuvre et faits nouveaux. La politique de Claude Évin qui se concrétise par la mise en place d’un dispositif public anti-sida ad hoc, mais aussi par un financement public croissant des associations, reste inscrite dans un contexte de montée en puissance de la mobilisation. Mobilisation qui s’amplifie avec l’incidence croissante (en termes de décès, de malades et de séropositifs asymptomatiques) d’une épidémie contre laquelle la médecine n’a pas encore réussi à trouver une parade thérapeutique [9] . L’élément nouveau tient dans l’irruption, avec Act Up - Paris, d’une composante nouvelle dans le mouvement de lutte contre le sida, critiquant tout autant l’État que le réformisme prudent des associations en place, pour se poser en avant-garde du « peuple » homosexuel décimé par l’épidémie. Il s’ensuit une recomposition du rapport de force au sein d’un espace social de plus en plus remanié par la prolifération d’associations nouvelles et par l’institutionnalisation croissante de ses principales organisations.



Cette troisième partie s’ouvre sur le chapitre V, « Politiques publiques II », qui après une analyse de la genèse de la nouvelle politique gouvernementale, se centre sur l’action de l’Agence française de lutte contre le sida (AFLS). Nous aurions pu sous-titrer ce chapitre « Mission impossible », tant est patent l’écart entre l’ampleur de la tâche assignée à cette agence et les moyens d’intervention qui lui sont accordés par l’État. Car ce n’est pas une des moindres contradictions des politiques que de confier à une structure sans pouvoir sur l’Administration et sans expériences du terrain, donc sans légitimité aux yeux du monde associatif (et des médecins spécialisés), le rôle de maître d’œuvre, chargé de réorganiser sur de nouvelles bases l’ensemble des activités de prévention du sida. Le suivi, pas à pas, des initiatives prises par l’AFLS fait d’abord apparaître que la mise en œuvre de son projet politique est largement subordonnée à l’impératif de se faire reconnaître par les différents partenaires ou interlocuteurs (publics, associatifs, professionnels) dont elle est censée coordonner et organiser les interventions et les activités. En conséquence, préoccupée avant tout par les problèmes tactiques (trouver des alliés, diviser les associations, construire un rapport de force), l’AFLS conduit une stratégie au jour le jour pour s’ajuster aux aléas de la situation et s’écarte de plus en plus de son projet initial. Sans compter les initiatives malheureuses et les maladresses qui dressent contre elle l’administration de la santé, laquelle va s’employer à tout faire pour limiter son influence puis faire mettre un terme à son existence. En conséquence, cette politique chaotique (dans l’impression qu’elle donne), parfois audacieuse, aura bien un impact important sur la lutte contre le sida, mais au terme d’un enchaînement de péripéties que très vraisemblablement personne n’a ni voulu, ni contrôlé. Et pourtant, un regard porté, après coup, montre que malgré toutes ses incohérences, l’AFLS aura rempli l’essentiel de sa mission. En faisant jouer sa principale ressource, l’argent dont elle dispose pour financer des programmes d’intervention, elle aura réussi à initier une dynamique d’institutionnalisation au sein de l’espace sida qui, renforçant de facto la dépendance des principales associations vis-à-vis de l’État, donnera à celui-ci la possibilité de mieux les contrôler.



Le sixième chapitre, « Avant-garde », s’intéresse, avec l’histoire d’Act Up - Paris, à l’irruption d’un pôle politique radical se présentant comme le fer de lance du combat des homosexuels séropositifs. Interventions provocatrices et spectaculaires, place grandissante dans les médias, présence dans les luttes sociales, Act Up donne à la lutte contre le sida son visage le plus surprenant. Cette originalité invitait à remiser les évidences et à poser les questions les plus élémentaires : qui crée Act Up, comment, dans quelles conditions et pourquoi ? En quoi se distingue-t-elle des autres associations de séropositifs – qui émergent au même moment – et pourquoi celles-ci restent-elles des petits groupes sans influence, dont l’audience demeure confidentielle ? Autrement dit, il fallait comprendre pourquoi les fondateurs de cette organisation d’avant-garde ne pouvaient se reconnaître ni dans l’approche de leurs aînés, ni dans leurs associations. Et pourquoi ils s’écartaient des autres dirigeants de groupes de séropositifs, en affirmant leur spécificité sur deux points essentiels : d’une part, leur refus de subordonner l’action politique au travail de soutien au malade, d’aide sociale et de prévention ; d’autre part, leur exigence de faire entendre dans la lutte contre le sida le point de vue de l’homosexualité. Ces questions éclaircies, d’autres surgissaient. Il fallait maintenant rendre compte des raisons du succès d’Act Up, de sa capacité à attirer une frange importante de la nouvelle génération qui se mobilise au début des années 1990, comme de son aptitude à capter systématiquement l’attention des médias. D’où un travail sur les stratégies de représentation de l’association, sur les thèmes qu’elle privilégie, sur son rôle dans l’ « affaire du sang contaminé ». Enfin, il restait à expliquer comment une association dont les pratiques et l’idéologie se situaient clairement en contradiction avec les conceptions dominantes dans l’espace sida, parvenait à se faire reconnaître par ses adversaires comme une composante légitime du mouvement de lutte contre l’épidémie. Le problème trouvait sa solution dès lors que l’on s’intéressait au réaménagement des rapports de force qu’entraînait le développement d’une situation hautement conflictuelle entre Act Up et l’AFLS. En effet, en se reconnaissant réciproquement (et implicitement) comme des adversaires majeurs, l’association d’avant-garde et l’Agence représentant l’État gagnaient l’une et l’autre en crédibilité et parvenaient à faire de leur affrontement une ligne de clivage majeure de l’espace sida.



Le septième chapitre, « L’apogée », entreprend lui de décrire les transformations de l’ensemble de l’espace au cours de cette troisième étape. Trois phénomènes vont nous occuper. D’abord, l’institutionnalisation d’AIDES et d’ARCAT-SIDA. Ces associations connaissent toutes les deux (à une échelle différente) le même type d’évolution. Les effets combinés de la diversification de la demande de services (en partie liée à des commandes de l’État) et de l’augmentation des financements publics se traduisent par une spécialisation interne de plus en plus poussée et un recrutement de personnels salariés en progression constante, avec des conséquences sur le fonctionnement et de nouveaux problèmes. Plus de secteurs spécialisés, plus de points de vue différents et plus de sources de tensions internes. Des salariés en nombre croissant, donc la coexistence de statuts différents dans l’association avec des risques d’opposition entre eux et les bénévoles. Bref, la question de maintenir une organisation cohérente, malgré tous ces facteurs d’hétérogénéité, devient primordiale et l’on verra AIDES parvenir bien mieux qu’ARCAT-SIDA à gérer les situations conflictuelles. Deuxième phénomène, l’amplification du processus de fragmentation associative. La division de l’espace sida, amorcée après la scission d’AIDES, change de rythme avec la diversification de la demande de services qui multiplie les opportunités de créations d’associations spécialisées en multipliant les terrains d’intervention. D’où, une floraison de petites structures proposant des initiatives ciblées sur une population, localement ou sur un mode de prise en charge particulier. Floraison largement alimentée par la stratégie de financement de l’AFLS (et, en moindre mesure, par celle de la DGS) qui favorise l’apparition de nouvelles associations dans la lutte contre le sida, pour s’attacher ainsi un réseau spécifique d’intervenants. Troisième phénomène enfin, les remaniements du centre de l’espace sida. Le poids pris par Act Up modifie l’état du rapport de force entre les grandes associations. AIDES, jusque-là, dominait suffisamment cet espace pour se permettre, quand il lui semblait bon, de faire cavalier seul. Il lui faut maintenant accepter d’entrer dans des jeux d’alliances pour ne pas risquer de se trouver isolée. Les rivalités entre associations vont, à partir des années 1990, se jouer dans un cadre où les stratégies unitaires occupent le devant de la scène. Ces alliances entre concurrents pour faire avancer tel ou tel aspect particulier de la cause (commune) sida se nouent ponctuellement à propos d’un événement donné (une manifestation, une commémoration) ou prennent la forme de structures interassociatives. On suivra la mise en place d’un cartel sur la recherche thérapeutique (dit TRT-5) et ses efforts pour introduire le point de vue des usagers dans la pratique des essais thérapeutiques. On suivra aussi l’histoire des premières années du cartel Ensemble contre le sida (ECS), regroupement ayant pour fonction de répartir les fonds privés recueillis lors des émissions SIDACTION. Fonction éminemment politique, dont on verra comment elle viendra appuyer la volonté des associations du pôle dominant d’officialiser une hiérarchisation de l’espace sida, à la fois sur le plan symbolique et sur le plan financier. Mais notre analyse d’ECS sera aussi l’occasion de revenir sur les difficultés que le mouvement associatif sida éprouve chaque fois qu’il s’agit d’organiser des opérations « grand public » de collectes d’argent. Difficultés qu’illustre de façon exemplaire le fiasco du deuxième SIDACTION.



Le huitième et dernier chapitre, « Transformations », clôt le livre en présentant une analyse des profonds remaniements que la lutte contre le sida a provoqué dans les domaines concernés par ses deux principales « populations cibles » : le champ de la toxicomanie et le champ de l’homosexualité. Cette fois nous déborderons du cadre temporel que nous avions fixé à notre histoire, pour aller au-delà du moment de mise en route des trithérapies, car ce moment ne constitue pas une coupure pertinente pour ces deux espaces. La question des transformations du champ de la toxicomanie sera abordée à travers l’étude des différentes composantes du mouvement en faveur de la politique dite de réduction des risques et en particulier, le collectif interassociatif Limiter la casse, cheville ouvrière de cette politique. L’organisation de la prévention sera le fil conducteur de l’étude sur le champ homosexuel. On verra comment un programme de normalisation de l’homosexualité, accordant une place centrale à la question de la socialisation des jeunes homosexuels, ébauché dans ses grandes lignes par un des directeurs de l’AFLS, trouvera les conditions favorables à sa réalisation : celle-ci impliquant un engagement conséquent des pouvoirs publics dans la mise en place d’un dispositif institutionnel ad hoc. La reconnaissance symbolique et le soutien financier apporté par l’État à ces institutions de socialisation, trouvent leur complément dans la loi sur le PaCS, avec, bien sûr, une transformation du champ homosexuel et un renouvellement des enjeux liés à la place prise par un pôle d’associations homosexuelles, reconnues par l’État.











                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Si ce n’est dans les années 1950, avec la mobilisation des parents d’enfants « inadaptés », descendant dans la rue avec leurs enfants pour dénoncer l’absence de structures de prise en charge alternatives aux asiles d’aliénés. Cf. Zafiropoulos M., Les arriérés : de l’asile à l’usine, Paris, Payot, 1981.

[2] ↑ Dès que les premiers ravages de la peste noire se font sentir (l’épidémie fera en Europe 25 millions de victimes entre 1348 et 1352), la chasse aux « semeurs de peste » s’organise, qui trouve dans les communautés juives un bouc émissaire tout désigné. Les juifs sont accusés d’avoir empoisonné les fontaines et des bûchers s’allument un peu partout et plus particulièrement dans les villes d’Allemagne. Voir Biraben J. N., Les hommes et la peste, Paris, Mouton, 2 vol., 1976.

[3] ↑ Ces émeutes peuvent bien prendre un caractère politique, comme celles qui éclatent lorsque le choléra frappe Paris en 1832, mais leur cible n’est pas tant l’incurie des pouvoirs publics que le régime en place. L’épidémie fait fonction de catalyseur du mécontentement populaire contre un gouvernement et des élites accusés d’avoir confisqué à leur profit la révolution qui, deux ans auparavant, avait chassé du pouvoir les Bourbons. Voir Delaporte F., Le savoir de la maladie, essai sur le choléra de 1832, Paris, PUF, 1990.

[4] ↑ Il s’agit de prendre en compte les caractéristiques de la maladie qui sont perçues socialement à l’époque étudiée et non pas comme des connaissances scientifiques ultérieures pourront les établir. Ainsi, la syphilis se voit attribuer, pendant les décennies qui courent de la fin du XIX
e siècle aux années 1950, un nombre de décès (on parle à son propos de la grande faucheuse) qui semble aujourd’hui, très fortement surestimé, cf. Quétel C., Le mal de Naples, Paris, Seghers, 1986. Il existe aussi des exemples inverses, pour lesquels, l’étendue des ravages provoqués par un fléau sévissant à l’état endémique ne vient qu’au terme d’un long processus de recherche médicale permettant d’en établir le diagnostic, comme dans le cas de la Trypanosomiase américaine (Maladie de Chagas), cf. Delaporte F., La maladie de Chagas, Paris, Payot, 1999. Le cas du sida se rapproche de ce dernier exemple, puisqu’il faut un détour par les États-Unis et l’identification de la maladie, pour découvrir que l’Afrique est le continent le plus touché et vraisemblablement son point de départ.

[5] ↑ Un bon exemple de l’incidence politique des théories médicales a été mis en évidence par les historiens qui se sont intéressés aux débats portant sur la nature (infection versus contagion) de l’épidémie de choléra. Ceux qui voyaient dans le choléra, une épidémie se diffusant à partir de foyers infectieux insalubres, préconisaient des mesures d’assainissement de l’environnement, tandis que leurs opposants qui définissaient le choléra comme une maladie se transmettant d’individu à individu par contage, demandaient aux pouvoirs publics d’organiser dans les ports un dispositif de mise en quarantaine des navires en provenance des pays où la maladie sévissait déjà. Voir Delaporte F., Le savoir de la maladie, op. cit.

[6] ↑ Comparant les orientations de recherches et les mesures prises contre le typhus, pendant la Deuxième Guerre mondiale, par les gouvernements alliés et par l’Allemagne nazie, l’étude de Paul Weindling met en lumière le poids des doctrines politiques. Il montre comment, parce qu’ils développent la thèse, en harmonie avec l’idéologie nationale-socialiste, selon laquelle les juifs d’Europe de l’Est et les tziganes constituent les principaux agents vecteurs de l’épidémie, les scientifiques et les médecins allemands font de leur enfermement dans des ghettos et des camps de concentration, le principe directeur de la lutte contre le typhus. Ce qui les conduit à négliger les recherches sur les insecticides, sur lesquelles, à l’inverse, les alliés centrent leurs efforts. Les Anglais et les Américains mettront en évidence l’efficacité contre les poux du DDT, un composé chimique découvert à la fin du XIX
e siècle, ironie de l’histoire, par un chimiste allemand. L’utilisation du DDT permettra aux armées alliées d’enrayer les épidémies de typhus. En revanche, dans les territoires contrôlés par le IIIe Reich, le typhus ravagera les populations en quarantaine et se répandra dans les armées allemandes, à travers (entre autres choses) la contamination des troupes intervenant directement à l’intérieur des ghettos. Weindling P., « Medicine and the Holocaust : The case of Typhus », in Medicine and Change : Historical and Sociological Studies of Medical Innovation, Löwy I. (éd.), Paris et Londres, Les Éditions INSERM, et John Libbey Eurotext, 1993, p. 447-464.

[7] ↑ On entend par moyens et modalités d’intervention des pratiques aussi diverses que l’organisation de repentirs collectifs, l’exclusion des malades du corps social ou leur ségrégation dans des établissements spécialisés, les mesures d’assainissement de l’environnement, les mesures de quarantaine, le dépistage systématique, les campagnes de vaccination ou la recherche de traitements efficaces.

[8] ↑ On peut facilement imaginer que cet univers des possibles aurait été tout autre si l’épidémie avait frappé la population avec la virulence de la peste ou, plus près de nous, de la grippe espagnole, ou si la France avait été dirigée par le Front national.

[9] ↑ Bien que cette période corresponde également à un accroissement des moyens de traitement des infections opportunistes et à l’expérimentation d’antirétroviraux autres que l’AZT.





        Première partie. La naissance d’un mouvement de lutte contre le sida (1981-1986)
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La façon dont la mobilisation contre l’épidémie de sida s’est organisée à ses débuts, a pendant tout un temps fait l’objet de débats intenses. Au centre des passions, l’attitude du « mouvement homosexuel » français à l’annonce d’une curieuse maladie, qualifiée de « cancer gay », puis face aux premiers cas de sida. Quelques années à peine après le début de l’épidémie, les critiques abondent. Les plus dures parlent d’irresponsabilité dramatique par ses conséquences, d’autres se contentent d’invoquer une incapacité à organiser une réponse communautaire. Puis, du temps passe, tandis que la réponse sociale à l’épidémie s’intensifie et que les militants des associations gays s’investissent massivement dans la lutte contre le sida. Les états d’esprit changent. Dans la première moitié des années 1990, l’heure est aux témoignages de ceux qui sont touchés, aux souvenirs de ceux qui sont morts, mais aussi aux premières ébauches d’une histoire. Une histoire militante pour soutenir la mobilisation, où il s’agit avant tout de mettre en valeur l’engagement et le courage des « combattants du sida », face à un ennemi qui les décime et des pouvoirs publics qui ne se mobilisent guère. Les polémiques du début n’ont plus cours [1] , et aujourd’hui le recul que n’avaient pas les premiers sociologues [2]  qui ont analysé les débuts de la lutte contre le sida, rend possible un point de vue plus objectif sur cette période.



Au regard de ce qui s’est passé dans tous les pays développés, le mouvement associatif sida français a pour particularité de s’être construit à la marge du champ de l’homosexualité. AIDES, l’association aujourd’hui encore la plus importante et qui domine déjà la scène durant les premières années, est fondée par un groupe dont les membres se reconnaissent certes comme des homosexuels mais sans qu’aucun n’ait participé, sinon de loin et à l’occasion, aux activités du mouvement gay. Si les militants homosexuels finissent par rejoindre les associations sida et, pour certains, par y occuper des positions importantes, tout semble se passer comme si les organisations homosexuelles avaient, dans un premier temps, « raté le coche » de la mobilisation et de son organisation. La thèse qui, pour expliquer cet échec, invoque le déclin, au début des années 1980, du mouvement homosexuel français [3] , mérite d’être discutée.



L’épidémie de sida, lorsqu’elle commence à se manifester, aurait rencontré en France un milieu gay déstructuré par la démobilisation politique des groupes impliqués dans l’organisation des grands mouvements revendicatifs ayant marqué la fin du septennat de Giscard d’Estaing. La cause de cette démobilisation est identifiée : l’arrivée au pouvoir de la gauche socialiste a été suivie de mesures législatives mettant un terme aux discriminations encore subies par les homosexuels, et le mouvement, privé de ses thèmes les plus mobilisateurs, s’est vidé peu à peu de sa substance militante. Il serait alors entré en léthargie comme les organisations gauchistes avec lesquelles d’ailleurs, les liens de parenté sont forts et anciens. Démobilisés, les militants auraient ainsi laissé le mouvement anti-sida naître d’initiatives individuelles, quelques homosexuels concernés par la maladie parce que touchés dans leur entourage et quelques médecins impliqués dans la recherche sur le virus ou dans la prise en charge médicale des premiers patients. Cette analyse apparaît toutefois contradictoire avec certains aspects de la réalité.



En effet, l’idée du déclin associatif n’est cohérente qu’à condition de ne considérer le mouvement homosexuel qu’au travers de sa seule représentation politique, ou du moins d’accorder à celle-ci, un rôle surdéterminant. Car, si l’on prend en compte l’ensemble des structures de sociabilité homosexuelle, politiques et non politiques, il devient difficile de parler de déclin. Au début des années 1980, les associations de toutes sortes se sont mises à proliférer et n’ont jamais été aussi nombreuses. Homophonie, le journal du Comité d’urgence anti-répression homosexuelle (CUARH) en recense pour l’année 1983 une centaine, 26 en Île-de-France et 67 dans les autres régions [4] . Quatre revues d’information, Gai Pied (dont l’audience lui permet de passer de mensuel à hebdomadaire), Samouraï, Homophonie, G. I., et un magazine culturel, Masques, sont destinées spécifiquement à un public homosexuel ainsi qu’une station de radio émettant sur la bande FM, Fréquence gaie. Si les groupes politiques, ayant obtenu satisfaction de leurs revendications, connaissent en ce début des années 1980, une relative désaffection [5] , deux secteurs sont en revanche en pleine expansion. Le réseau commercial gay (bars, discothèques, saunas…) se développe et diversifie ses activités, d’autant plus que les risques de contrôles policiers diminuent. Et dans le même temps, un monde de petites associations communautaires se met en place, proposant des services, des activités culturelles ou des loisirs. Enfin, il se trouve que la première association de lutte contre le sida, Vaincre le sida (VLS) est le fait de militants homosexuels actifs et qu’elle voit le jour dès 1983, les premiers cas de sida venant tout juste de se révéler.



Si l’on prend en considération ces différents éléments, le questionnement sociologique se déplace. Ce n’est plus tant la marginalité vis-à-vis du champ homosexuel des fondateurs d’AIDES qui interroge, que ce qui rend possible leur succès alors que VLS existe déjà. Autrement dit, il faut comprendre pourquoi le mouvement de lutte contre le sida ne se construit pas à partir d’une association dont les dirigeants sont des figures connues du champ homosexuel et dont, de surcroît, le président, le Dr Patrice Meyer est associé au Groupe de travail français sur le sida (GTFS) qui rassemble les premiers spécialistes s’intéressant à la maladie ? La question oriente l’analyse de la naissance du mouvement associatif de lutte contre le sida sur une hypothèse. Les conditions particulières qui favorisent l’émergence de VLS déterminent aussi pour une part les contraintes freinant son développement, et c’est parce que la première voie suivie n’offre guère de perspectives à la mobilisation que le terrain reste libre pour d’autres projets. Pour la clarté de la démonstration, on procédera par étapes, en traitant d’abord des réaménagements du champ homosexuel, contemporains des débuts de l’épidémie, puis de la mise en place dans le champ médical du GTFS, pour aborder ensuite la création de VLS et enfin celle d’AIDES.





Les remaniements dans le champ homosexuel : scissions et polarisations


Le foisonnement associatif, le développement et la diversification de la presse gay sont des faits qui contredisent l’idée d’un « déclin du mouvement homosexuel » au début des années 1980. Il est plus pertinent de parler de rééquilibrage des rapports de force entre les différents pôles structurant le champ homosexuel. Un rapide retour sur son histoire permettra de mieux saisir les changements en cours et les enjeux de luttes qui se dessinent au moment même où survient l’épidémie de sida.



Les lendemains de Mai 68 voient s’épanouir un mouvement de mobilisation homosexuelle qui ne se reconnaît pas dans le seul groupe alors existant, construit autour de la revue Arcadie (créé en 1954) [6] . Ce dernier est critiqué par ceux qui, à partir de 1971, rejoignent le Front homosexuel d’action révolutionnaire (FHAR) en dénonçant le caractère réactionnaire de ses positions « homophiles ». Par ailleurs, des homosexuels chrétiens membres d’Arcadie prennent la décision de fonder un groupe affichant explicitement ses convictions religieuses et créent en 1972 l’association David et Jonathan. Dans ce contexte s’ébauche la construction d’un espace social homosexuel, structuré autour d’une scène commerciale encore confinée dans une certaine clandestinité, et de quelques associations porteuses de représentations différentes de l’homosexualité. Ce monde qui commence à émerger, est le théâtre de nombreux débats où l’on discute de la nature des rapports institutionnels que doivent entretenir les homosexuels masculins et les lesbiennes (organisations communes ou séparées ?), des relations avec les groupes féministes et avec les organisations politiques ou religieuses. Pendant les années 1970, le pôle qui domine, affirme la vocation révolutionnaire du mouvement homosexuel. Il rejette le réformisme tiède et le moralisme bourgeois de l’homophilie, qu’elle soit laïque, chrétienne ou juive [7]  et stigmatise l’esprit du capitalisme qui triomphe sur la scène commerciale. Mais si les militants homosexuels révolutionnaires se sentent politiquement proches de ceux de l’extrême gauche, les relations avec les organisations « gauchistes » ne sont toutefois pas simples.




« Nous avons parmi nous au FHAR des gens qui viennent de Lutte ouvrière ou de la IVe Internationale et que vous avez mis à la porte de chez vous parce qu’ils étaient homosexuels. […] Mais l’homosexualité ne saurait être révolutionnaire. Ah oui ! D’où tenez-vous cela ? […] De Marx ou de saint Thomas d’Aquin ? Du judéo-christianisme ou du matérialisme dialectique et historique ? De Trotsky ou de De Gaulle ? » [8] 






La difficulté de trouver un positionnement adéquat influence profondément la dynamique de construction du mouvement politique homosexuel : entre la défiance vis-à-vis des autres associations homosexuelles, la dénonciation du commerce gay, et l’ambivalence persistante des relations avec l’extrême gauche, la voie est difficile à trouver.



L’autodissolution du FHAR affecte peu le militantisme homosexuel qui continue de se développer en se réorganisant sur une base locale, avec la mise en place à Paris puis dans plusieurs villes de province, des Groupes de libération homosexuels (GLH). Mais en 1975, le groupe parisien éclate en plusieurs fractions. Rapidement toutefois, deux courants plus importants émergent. Le premier, le « GLH-Politique et Quotidien » (GLH-PQ), souhaite renforcer les alliances avec l’extrême gauche (en particulier avec la Ligue communiste révolutionnaire). Le second, le « GLH-Groupes de base » (GLH-GB) est partisan d’un recentrage des activités sur la « communauté des homosexuels » et se propose de l’organiser, sans exclusives politiques aucunes, pour lutter contre la répression. Les luttes parisiennes n’empêchent pas le pôle politique de se développer ailleurs, en organisant des luttes revendicatives contre les discriminations, en particulier juridiques, qui frappent les homosexuels. Plus encore, l’échec politique des deux GLH rivaux sur Paris conduit les militants à un aggiornamento qui aura deux traductions principales. Sortant de la logique des affrontements entre groupuscules, une structure unitaire, le « Comité d’urgence anti-répression homosexuelle » (CUARH) est mise en place en 1979 : les GLH provinciaux en forment l’ossature. L’influence du CUARH culminera lors des manifestations de masse qui marquent les dernières années du septennat de Valéry Giscard d’Estaing. Le second fait important est la création, en 1979, par des militants des GLH-PQ, du mensuel Gai Pied. Tirant le bilan de la crise du gauchisme en général et du gauchisme homosexuel en particulier, ces militants reprennent à leur compte l’idée d’un recentrage sur la communauté. Leur ambition n’est plus de faire accéder les homosexuels à la conscience révolutionnaire mais, par ce journal, de contribuer au développement d’une subculture éthique gardant une dimension contestataire. La volonté est explicite d’attirer un lectorat large et de faire son éducation politique. D’où une revue combinant offre de services avec, en particulier, sa rubrique de petites annonces (sur le modèle du Libération « première manière »), pages culturelles, pages médicales et éditoriaux politiques. Mais le souci d’ouverture et l’intention pédagogique s’ajustent parfois difficilement. La tonalité de beaucoup d’articles garde la marque d’un gauchisme encore tout proche. Les rédacteurs de Gai Pied ne renoncent pas à critiquer ouvertement les associations « homophiles » et la scène commerciale homosexuelle. La persistance de ces prises de positions cadre mal avec le reste de la revue. Un débat s’engage dans la rédaction lorsque les ventes commencent à baisser.



Faire vivre une revue, surtout non liée à un parti politique, implique un minimum d’adhésion des « militants journalistes » aux règles du jeu du champ médiatique, faute de quoi il n’est pas de gestion possible. Gai Pied doit donc parvenir à équilibrer les exigences de l’engagement dans la cause d’une homosexualité contestataire avec celles du professionnalisme requis dans le champ médiatique. D’un côté, continuer à se démarquer des courants chrétiens et à dénoncer le commerce du sexe. De l’autre, prendre en considération les contraintes de fonctionnement (impliquant la recherche de ressources publicitaires, donc de relations avec les lieux commerciaux) et les valeurs propres à la production journalistique. Les tensions à l’intérieur du groupe sont inévitables à partir du moment où certains se révèlent, plus que d’autres, portés à répondre aux exigences proprement médiatiques. Et les conflits vont conduire à la scission. En 1981, le premier rédacteur en chef de Gai Pied, Jacky Fougeray, quitte le journal en compagnie de quelques collaborateurs. Il fonde en novembre 1982 Samouraï, un mensuel dont le projet rédactionnel apparaît sensiblement différent de celui de Gai Pied. Tournant le dos aux analyses politiques, Samouraï se centre sur les « styles de vie » et les aspects culturels de l’homosexualité. Son premier numéro propose des articles sur les salles de gymnastique, les jeux olympiques gays de San Francisco, les réseaux téléphoniques de rencontres et une interview du cinéaste Paul Morrissey. « Dieu sait ce qu’on nous a dit, qu’on allait faire Marie-Claire ! » [9] , dira, plus tard son fondateur. À l’évidence, au travers de ces deux journaux, ce sont deux visions d’un produit de presse destiné aux homosexuels, sinon deux visions de l’homosexualité qui s’opposent. Mais ce qui n’est au départ qu’un conflit dans Gai Pied prend bientôt une portée plus générale, à l’échelle de tout l’espace homosexuel.



La victoire de François Mitterrand, en débouchant rapidement sur la satisfaction des principales revendications homosexuelles, réduit fortement les exigences unitaires et, du même coup, accélère la diversification institutionnelle. La mobilisation pour les droits a été une expérience importante pour nombre d’individus qui ont pu affirmer collectivement leur homosexualité. Mais, une fois la victoire obtenue, la plupart d’entre eux n’entendent pas approfondir leur engagement politique comme homosexuel, ils préfèrent plutôt participer aux activités organisées par l’une de ces nombreuses petites associations de services, tournées vers la « communauté », qui voient le jour. Le développement rapide de ce pôle associatif vient bouleverser l’équilibre établi, en remettant en cause la domination symbolique des « politiques ». Les derniers venus mettent l’accent sur l’homosexualité comme mode de vie, comme forme spécifique de convivialité, comme culture en gestation et ils se désintéressent, quand ils ne la récusent pas, d’une représentation de l’homosexualité accordant le primat au politique. Le rééquilibrage qui s’opère génère des situations conflictuelles, quand il a lieu au sein d’institutions ou les deux tendances coexistent : le type de crise qu’a connu Gai Pied se reproduit à l’Association des médecins gais (AMG), mais cette fois en relation avec l’épidémie de sida.




Peu de temps avant la première scission de Gai Pied, un médecin collaborateur du magazine, avait pris l’initiative de créer une association s’inspirant des « Gay Health Centres » californiens. Faisant suite à un regroupement informel d’étudiants et de praticiens ayant répondu fin 1979 à un appel paru dans Gai Pied, l’AMG est fondée officiellement le 5 mai 1981, soit cinq jours avant l’élection de François Mitterrand et un mois avant que paraissent les premiers articles dans la presse américaine, sur un syndrome mortel touchant les homosexuels. En novembre 1981, l’association fait paraître dans Gai Pied, sous le titre « Les Médecins Gais : une autre politique de la santé », une pleine page rédactionnelle présentant et développant les objectifs de l’association. Le ton du texte est militant et critique :




« Consulter un médecin homosexuel est pour beaucoup une chance […]. Mais attention, l’homosexuel n’est pas automatiquement à l’aise avec sa sexualité, avec le désir. […] Il est des médecins homosexuels rigides et répressifs à leur manière, intransigeants. L’homophobie n’est pas l’apanage de l’hétérosexuel. […] Nous avons constaté en revanche que, sur le plan pratique, la tradition et le cadre même de la profession médicale, loin de libérer l’homosexuel, allaient dans le sens d’un renforcement des interdits socioculturels, entretenant aussi un certain interdit professionnel. » [10] 






L’AMG se donne plusieurs objectifs. Elle souhaite développer une permanence téléphonique (« tout en craignant de devenir des sortes de Ménie Grégoire améliorées »), créer « un centre de santé homosexuel sur le mode des Gay Health Centres californiens (tenus par des praticiens homosexuels en formation permanente) », mener « des actions autonomes du type campagne d’information auprès de la communauté homosexuelle… spots informatifs dans les saunas et les radios libres, plaquettes gratuites dans les bars et les boîtes » [11] . L’idée de développer des services médicaux pour la communauté va de pair avec des ambitions plus politiques. Si l’AMG cherche à investir les médias médicaux et l’université pour mieux y contrôler les représentations de l’homosexualité, elle entend aussi « frapper à la porte du gouvernement » pour se faire reconnaître comme un interlocuteur légitime. Mais, l’apparente unité du groupe ne tient pas longtemps, la conduite à tenir vis-à-vis de l’épidémie de sida va révéler deux lignes divergentes, les mêmes qui traversent le champ homosexuel.



Si l’association reprend des objectifs de promotion de la santé auprès des homosexuels et s’intéresse tout particulièrement à la lutte contre les maladies vénériennes, il n’est encore fait aucune allusion, dans sa charte programmatique, au « cancer gay ». Toutefois, l’AMG ne tarde pas à réagir du fait de la couverture médiatique donnée à la maladie. Les relations étroites entre l’AMG et Gai Pied (le chroniqueur médical est un médecin de l’AMG) conduisent à une gestion commune des informations provenant d’abord des États-Unis puis des premiers établissements hospitaliers parisiens en rapport avec le « cancer gay ». L’information est donnée la première fois par Gai Pied en septembre 1981. Elle est reprise dans un second article en janvier 1982. Et la maladie fait, tout au long de l’année, l’objet de plusieurs publications. Cependant, les informations diffusées sont accompagnées d’une analyse critique qui tend à minimiser les faits et à poser d’emblée des garde-fous contre une éventuelle réaction d’hostilité envers les homosexuels. Cette attitude de méfiance s’alimente des nombreuses incertitudes du savoir médical sur le syndrome. D’où une présentation des informations jouant sur les ambiguïtés. Et, lorsque les premiers cas français sont enregistrés, le plus important médium homosexuel français ne tient pas (et ne cherche pas à jouer) un rôle mobilisateur. Mais la position prise sur l’épidémie pose un problème à l’intérieur de l’AMG. Plusieurs médecins ne partageant pas cette façon de présenter la question : de fait, ce clivage révèle l’opposition jusque-là latente entre militants politiques et tenants de perspectives plus communautaires. Dominants, les premiers sont aussi ceux qui s’appuient sur la rédaction de Gai Pied avec qui ils sont en phase, idéologiquement. Pour les seconds, il ne reste bientôt plus que la solution d’intervenir en dehors de l’AMG, en cherchant pour se faire d’autres relais médiatiques. Ils les trouveront sans difficulté auprès de ceux qui, comme Fréquence gaie et Samouraï, répondent beaucoup plus à la logique des services communautaires qu’à celle du militantisme revendicatif. Autrement dit, l’arrivée du sida accentue les tensions dans un champ en crise, où ceux qui occupaient les positions symboliquement dominantes voient leur légitimité contestée par de nombreux entrants, en phase avec des courants jusque-là dominés. Plus encore, elle contribue à consolider les oppositions en poussant à la structuration de réseaux d’alliance, à l’intérieur du champ, mais aussi avec des agents extérieurs, en tout premier lieu les médecins et les autorités sanitaires s’intéressant au sida.





Le Groupe de travail français sur le sida : de la nécessité de lier recherche et mobilisation


Si dans Gai Pied les informations sur le « cancer gay » où les données médicales sont soumises à l’appareil critique du militantisme homosexuel, cela ne signifie pas pour autant que les institutions du champ homosexuel soient restées sans relation avec les médecins qui s’intéressent alors au sida. Très rapidement le Groupe de travail français sur le sida invite à ses réunions deux médecins de l’AMG, Patrice Meyer et Claude Villalonga, ainsi qu’un médecin, représentant le CUARH, Jean-Marie Choub. Il s’agit, par ces intégrations, de trouver des relais dans le milieu homosexuel pour diffuser les informations et pour avoir un accès plus direct et rapide aux quelques cas de malades. Ce groupe, connu pour son rôle dans le processus de découverte du virus LAV (le futur HIV) [12] , a aussi une importance déterminante dans la naissance du mouvement associatif de lutte contre le sida.



Le GTFS se construit pour étoffer un petit groupe de travail qu’avait organisé Willy Rozenbaum, chef de clinique assistant à l’hôpital Claude-Bernard, autour des problèmes posés par les premiers malades. Il rassemble des médecins venant de tous les secteurs qui ont été confrontés à un ou plusieurs cas, et c’est cette complémentarité qui fera sa force. Le GFTS réunit, outre les médecins homosexuels déjà mentionnés, un épidémiologiste (Jean-Baptiste Brunet), deux représentants de la DGS (Elisabeth Bouvet et Jacques Chaperon) et divers spécialistes ayant eu l’occasion de suivre cliniquement les patients. Ils sont immunologistes (Jacques Leibowitch, David Klatzman et Jean-Claude Gluckman), dermatologues (Odile Picard et Dominique Lachiver, par ailleurs membre de l’AMG), pneumologue (Charles Mayaud), virologue (Christiane Rouzioux) ou, comme Rozenbaum, infectiologue (Françoise Brun-Vézinet). La composition du groupe traduit la diversité des intérêts que suscite la nouvelle maladie. Toutefois, si ces intérêts sont manifestes pour les membres du GTFS (ils sont une condition de leur participation), rares sont les médecins qui, en 1982, au moment de la mise en place du groupe, les partagent. Ce qui va bientôt devenir le sida n’est encore considéré par l’élite hospitalo-universitaire que comme un problème mineur. Il est posé par un groupe de « jeunes médecins », « originaux » et « marginaux » [13] , qui trouvent là un terrain certes hypothétique, mais que personne ne leur dispute. En outre, le passé d’engagement politique « gauchiste » que la plupart d’entre eux partage, les rend sensibles aux risques de stigmatisation qu’encourre la minorité sexuelle concernée. C’est sans la moindre réticence qu’ils ouvriront le groupe à des médecins, représentants d’associations homosexuelles. D’où une organisation souple et peu formalisée, dont la reconnaissance est faible et le pouvoir social quasi nul, mais un groupe de pionniers où les liens sont étroitement personnalisés. Rien de commun donc avec ce qui se passe à la même époque aux États-Unis. Là, la lutte contre le sida est portée par institutions majeures de l’Establishment médical [14]  et par des associations implantées dans la communauté homosexuelle, mais qui entretiennent des relations tendues [15] .



Le premier travail du groupe, d’ordre épidémiologique, vise à collecter les cas et à recenser les malades, de façon à constituer en l’homogénéisant ce qui va être l’objet sida de leurs investigations. Ce travail passe par la mise en place d’un système de surveillance et donc la formalisation d’un réseau d’informations. Antérieurement déjà, des contacts avaient été établis avec les services hospitaliers susceptibles d’accueillir et de suivre des patients atteints de pneumocystoses et de sarcomes de Kaposi (i.e. des maladies que l’on qualifie d’opportunistes) [16] . Le GFTS cherche à les systématiser. Il alerte deux cent cinquante intervenants hospitaliers susceptibles de rencontrer des patients atteints de certaines maladies infectieuses, en leur demandant de signaler les cas leur paraissant correspondre à la maladie, mais se heurte, dans un premier temps, à l’indifférence de la plupart des chefs de service. Ceux-ci ne voient guère de raisons de s’intéresser à une nouvelle pathologie mal délimitée, apparemment sans grande incidence, sans grands enjeux scientifiques et qui, de plus, touche des patients dont la vie sexuelle reste stigmatisée (à l’automne 1982, Willy Rozenbaum quitte même l’hôpital Claude-Bernard, après qu’il lui a été demandé de cesser de s’occuper d’homosexuels). Pour le GFTS, en raison des difficultés rencontrées, les contacts avec les associations homosexuelles sont essentiels. Il serait possible, si elles s’impliquent, d’augmenter la récolte de données. Des contacts sont pris avec l’AMG et le CUARH par l’intermédiaire de médecins membres de ces groupes. Mais les associations sont moins réceptives que prévues et si les médecins de l’AMG participent régulièrement aux réunions, celui du CUARH cesse de venir et aucun remplaçant ne lui est trouvé. Quant aux premiers, ils éprouvent à l’évidence des difficultés pour faire reconnaître l’importance majeure du sida au sein de l’AMG, et pour faire passer par le relais de Gai Pied, des informations moins critiques sur la réalité de l’épidémie, ce au moins tout au long de l’année 1982. Toutefois, le réseau s’étend malgré ces résistances et un pas décisif est fait grâce à la liaison établie par le GTFS avec le laboratoire de virologie de Luc Montagnier et son unité d’oncologie dirigée par Jean-Claude Chermann. Après avoir permis la mise en relation de différents spécialistes cliniciens avec des agents de l’administration et des militants homosexuels, le groupe étend sa médiation au milieu de la recherche fondamentale. Il peut alors servir de matrice à des associations indépendantes.



L’Association de recherche sur le sida (ARSIDA), constituée fin 1982, formalise le réseau de cliniciens, épidémiologistes et fondamentalistes, dans le dessein de recueillir des fonds pour leurs recherches. Mais elle ne deviendra jamais une organisation majeure du mouvement de lutte contre le sida. Très vite, le réseau se scinde. Les trois pôles, épidémiologie, clinique et biologie prennent leur autonomie [17] . Le dispositif de surveillance s’installe à la Direction générale de la santé et Jean-Baptiste Brunet crée le Centre européen de surveillance épidémiologique du sida (CESES, centre collaborateur OMS). Les cliniciens organisent leurs services pour faire face à l’augmentation progressive des patients et mettent en œuvre les premiers traitements des infections opportunistes. Les services de maladies infectieuses, de médecine tropicale ou de médecine interne des hôpitaux des grandes agglomérations constitueront la base de la clinique de l’infection à VIH. Le laboratoire de Luc Montagnier développe ses propres recherches, mais dans un relatif isolement [18] . Il faudra attendre l’intervention des pouvoirs publics pour que soit organisé un programme national de recherche sur le sida.





La création de Vaincre le sida


Parallèlement, Vaincre le sida, la première association homosexuelle de lutte contre le sida est créée par Patrice Meyer en 1983. Lorsqu’il participe au GFTS, Patrice Meyer est sensibilisé depuis quelque temps, déjà, au problème du sida qu’il a eu à traiter dans le cadre de ses activités de médecin de l’AMG. Lointain compagnon de route du FHAR et du GLH, il a rejoint, lors de la scission du GLH parisien, le GLH-Groupe de base dont il apprécie le pragmatisme des préoccupations. C’est en continuité avec ce choix qu’il s’investit un peu plus tard dans l’AMG, qu’il anime une émission « Santé » sur Fréquence gaie, puis qu’il se lie au petit groupe de la revue Samouraï. Au moment où le milieu associatif homosexuel se polarise, Patrice Meyer fait partie de ceux qui souhaitent développer un mouvement de type communautaire susceptible d’offrir des services pour les homosexuels. C’est donc en toute logique qu’il accepte, à la demande du Dr Jacques Leibowitch, de consacrer une de ses émissions sur Fréquence gaie au « cancer gay » et qu’il prend contact avec les premiers praticiens confrontés à la gestion du sida. Cet événement et la perte d’un ami proche (qui fût l’un des premiers malades français) déterminent son engagement personnel dans ce qu’il entend alors contribuer à construire : la cause sida. Patrice Meyer va participer très assidûment aux réunions du GFTS. En outre, avec l’appui de son chef de service, il obtiendra d’ouvrir une consultation à Paul Brousse, à partir du mois d’octobre 1982, pour accueillir des personnes présentant des signes suspects [19] . Les problèmes qui se font jour avec l’apparition des premiers malades médicalement définis comme malades du sida le poussent à mettre en place, l’année suivante, une structure susceptible de leur apporter une aide. C’est avec quelques amis, dont Jacky Fougeray et deux responsables de Samouraï, qu’il fonde Vaincre le sida. La première association française de « lutte contre le sida » est donc le fruit d’un début de mobilisation pour le soutien aux malades, partant d’un petit groupe d’individus situés au pôle « communautaire » du champ homosexuel.



L’année 1983 est aussi le temps d’un important réajustement : la définition durant l’été 1982 de l’Acquired Immuno-Deficiency Syndrom (AIDS) et les nouvelles données épidémiologiques américaines conduisent à l’abandon de la notion de « cancer gay » dans le champ médical puis, progressivement, dans les médias grand public. Est mis en avant le fait que cette maladie, appelée maintenant SIDA, touche d’autres groupes que les homosexuels masculins. Et la remise en cause de la soi-disant spécificité homosexuelle de la maladie est concomitante de la réfutation d’une hypothèse étiologique qui cherchait la cause du sida dans l’utilisation de Popper’s
 [20] , une pratique récréative particulièrement répandue dans les milieux gay nord-américains. Ce tournant dans l’histoire de la maladie a une incidence. Les articles paraissant dans la presse homosexuelle française adoptent un point de vue moins défensif, la réalité du problème de santé n’est plus contestée et s’il existe toujours des risque de voir le sida utilisé dans des campagnes « homophobes », les nouvelles données scientifiques peuvent contribuer à leur neutralisation. Les points de vue sur le sida évoluent, mais l’accueil fait à VLS est réservé. Pour Gai Pied comme pour l’AMG, l’idée que la maladie concerne surtout les Américains, déjà exprimée à propos du Popper’s
 [21] , vient minimiser l’intérêt d’une association comme VLS. Car la maladie est encore nouvelle : le rétrovirus
LAV vient d’être isolé à l’Institut Pasteur, le nombre des malades est toujours très bas (il ne dépassera la centaine qu’en janvier 1984) [22]  et il n’existe de toute façon aucun test de dépistage. De plus, comme le souligne Jacky Fougeray, il apparaît alors que les premiers à être tombés sous les coups du déficit immunitaire ont souvent séjourné de manière plus ou moins longue aux États-Unis. Aussi, la position des militants de VLS au sein de l’AMG, affirmant que leur cause doit constituer la priorité du mouvement, demeure minoritaire. Un texte de l’AMG, élaboré en 1983 et paru en 1984 dans le Guide de Gai Pied, se rapportant aux maladies sexuellement transmissibles et au sida, appelle à ne pas dramatiser : « Mais pas de panique, la situation ne semble pas explosive. On meurt beaucoup plus en France de l’Hépatite B, de tuberculose et autres… » [23] 




Les désaccords au sein de l’AMG sur la place à accorder au sida comme problème de santé aboutissent à une rupture. Et celle-ci entrant en résonance avec la scission Gai Pied - Samouraï reproduit l’opposition des pôles politique et communautaire. De ce fait, la naissance de VLS est placée sous le signe des scissions qui affectent le champ homosexuel. Plus grave pour elle, la nouvelle association apparaît partie prenante des conflits. Certes, elle répond à un besoin et occupe un terrain laissé libre par le pôle politique, encore prisonnier de ses ambiguïtés initiales. Mais, si elle offre à ceux qui sont réticents, voire hostiles, au militantisme politique, la possibilité de s’engager dans une action collective en faveur des malades du sida, l’association trouve vite une limite à son développement. Car les conflits dans lesquels elle est prise sont vécus avec une grande intensité. Dans ce petit monde social, où se côtoient des militants dont l’engagement s’est accompagné souvent d’une rupture avec la famille et le milieu d’origine, la participation à une cause commune va de pair avec l’instauration de liens affectifs forts. Et lorsque, à l’occasion d’un conflit, ces liens se rompent, les relations basculent souvent dans une franche inimitié. C’est pourquoi VLS se trouve privée du soutien actif de certains réseaux : « Cela était très difficile, je dirais, et assez douloureux (…). À partir du moment où l’AMG était soutenue par Gai Pied et où j’étais initialement soutenu par Samouraï (…), j’ai vécu ce qui ne m’intéressait pas finalement, mais c’était ce genre de conflits qui a sûrement retardé les choses et j’ai eu du mal à avoir accès à Gai Pied de ce point de vue-là. » [24]  Frank Arnal, rédacteur en chef de Gai Pied à partir de 1983 et journaliste dans la même revue depuis sa fondation, en témoigne à sa façon. Son ouvrage Résister ou disparaître ? Les homosexuels face au sida, paru peu après son décès en 1993, passera sous silence l’action de VLS et de Samouraï durant ces années pour ne se consacrer qu’à l’AMG et à Gai Pied
 [25] .



L’association met, malgré tout, en place des actions de lutte contre l’épidémie. Mais, encore très faible numériquement et sans stratégie de construction précise, VLS est prise de court par l’ampleur médiatique que prend le « phénomène sida » [26] . Sollicitée de toute part parce que occupant seule le terrain du sida, elle se trouve rapidement submergée par l’afflux de demandes à laquelle il lui faut répondre [27] , Les quelques militants de VLS se dispersent et s’épuisent dans un travail d’information auprès d’un public de plus en plus large, alors que le recrutement de l’association ne décolle pas. Deux raisons à cela. D’une part, en décalage avec la dimension prise par l’épidémie dans les médias, la perception concrète de l’incidence du sida reste limitée aux (encore) rares individus en relation avec les (encore) rares malades. Si le sida inquiète, à des degrés et à des titres divers, une part importante de la population, peu d’individus se sentent suffisamment concernés (directement ou indirectement) pour faire le pas d’un engagement. D’autre part, dans l’espace homosexuel, l’adhésion à VLS n’échappe pas à une logique de choix partisan : à cause des conflits dans lesquels ses fondateurs sont impliqués, l’association ne peut prétendre représenter une cause homosexuelle commune.



Si l’association, de manière en partie contrainte, avait défini, la première année de son existence, un axe prioritaire centré sur l’information du public et des médecins, l’éventail de ses actions s’élargit un peu ensuite. VLS va reproduire en grande partie les modes d’intervention qui étaient ceux de l’AMG avant l’épidémie, avec l’édition d’un dépliant consacré à l’information et la solidarité, l’ouverture d’une « écoute téléphonique » quotidienne durant l’hiver 1984 et la mise en place d’une structure d’aide aux malades. Mais il ne s’agit encore que de réponses au coup par coup à des demandes d’aides pratiques émanant de patients en situation de grand isolement. À cette phase cruciale, le développement de VLS est limité par les options idéologiques de ses fondateurs, qui s’ajustent mal à la situation. Meyer et ses amis envisagent la lutte contre le sida d’un point de vue de prestataires de services, elle n’est pour eux que mesures pragmatiques, que réponses à des demandes précises. D’où une absence de réflexion stratégique sur la façon de susciter une mobilisation, de donner forme à la cause défendue, de construire un mouvement associatif, toutes choses qui auraient été nécessaires pour étendre l’influence de VLS au-delà de son (petit) bassin de recrutement initial. Autrement dit, ses dirigeants ne se sont pas posés, au moment où ils auraient absolument dû le faire, les questions qui leur auraient permis d’anticiper l’évolution épidémiologique de la maladie. Ce que feront, un an plus tard, les fondateurs d’AIDES.






AIDES : Un deuil fondateur


La création d’AIDES entretient un lien évident avec la mort de Michel Foucault, du dire même de celui qui est, aujourd’hui, son président fondateur. Daniel Defert prend la décision de « faire un mouvement » sur le sida quand, confronté au décès de son ami, il éprouve ce qu’il perçoit comme une faillite des médecins dans la manière de « conduire cette mort ». Au cœur de cette faillite, la question de la vérité due au malade mais déniée par le mensonge médical qui, en trompant sur le diagnostic, « dissimule l’éventualité d’un décès [et] s’arroge ainsi un droit sur la vie qui ne va pas de soi » [28] .



Les orientations initiales du mouvement dont Defert se veut porteur porteront la marque de cette réaction. « L’idée originale était un mouvement de réflexion sur la pratique médicale et je n’admettais pas la pratique médicale. » [29]  Mais ce mouvement est aussi pour lui l’occasion de continuer à faire quelque chose avec Michel Foucault, par-delà sa mort. Il s’inscrit dans la continuité d’une histoire partagée, puise dans l’expérience du Groupe information prison (GIP) que les deux hommes avaient créé en 1972, emprunte explicitement à des thèmes de réflexions théoriques du philosophe. Il ne s’agit pas, pour autant, de caractériser AIDES comme une association ou un mouvement « foucaldien » (au sens où l’on parle de mouvement marxiste) mais plus simplement de prendre en compte le rapport à Michel Foucault comme un élément pertinent pour l’analyse sociologique, susceptible d’expliquer certaines des spécificités de l’association, ne serait-ce que parce que ce rapport est revendiqué comme tel par celui qui porte en lui le projet institutionnel.



Parlant de la genèse de sa démarche, Daniel Defert inscrit celle-ci dans la continuité de son expérience du GIP, celle d’un mouvement basé sur le principe de la confrontation, autour d’un problème de société « localisé » (la prison), de spécialistes (avocats, médecins, personnels pénitentiaires) et de non-spécialistes (prisonniers, familles de prisonniers), la confrontation permettant d’ouvrir un espace de réflexion « où les spécialistes n’auraient pas la direction de pensée ». « J’avais [en tête] la question du pouvoir médical sur les malades, j’étais parti d’une confrontation avec la médecine et non pas des homosexuels qui n’avaient pas de modalité organisationnelle visible. » [30]  Il invoque également une autre expérience, celle de sa période de militant maoïste, à la fois du point de vue de la cohérence de sa démarche personnelle (« Pour moi, il était plus important d’être un homosexuel dans un mouvement maoïste que d’être homosexuel dans un mouvement homosexuel ») [31]  et comme référent théorique des principes de construction d’un mouvement anti-sida : celui-ci doit trouver sa base d’appui sur ceux qui souffrent le plus (les malades), qui connaissent la question du sida du dedans, et non sur ceux qui la connaissent du dehors (les homosexuels).



À le suivre, la conception d’AIDES emprunte à ces deux expériences ; d’où un mouvement qui, en mettant les malades au centre de ses préoccupations, ne lie pas sur le plan organisationnel la lutte contre le sida à la communauté gay, mais se construit comme un espace d’alliances entre les malades et tous ceux qui se sentent concernés par l’épidémie. Autrement dit, AIDES est marquée par la façon particulière dont l’homosexualité, l’engagement et l’expérience politique s’inscrivent dans l’habitus de son fondateur. Pourtant, plusieurs éléments suggèrent que cette continuité avec les expériences passées ne s’est pas opérée aussi spontanément et que, lorsqu’il prend la décision de « faire un mouvement », Daniel Defert n’a pas d’emblée en tête, ce qui sera, ultérieurement, sa conception d’AIDES. Après un séjour à Londres, pendant l’été 1984, où il s’informe des activités du Terrence Higgins Trust (la première association anglaise de lutte contre le sida) et « absorbe » toute la littérature médicale disponible sur le sida, il réunit chez lui quelques individus susceptibles de participer au projet. Plusieurs sont des militants homosexuels, dont les rédacteurs en chef des revues Gai Pied et Masques. Dans la lettre de convocation, adressée à chacun, il esquisse le cadre de réflexion qui doit être soumis à la discussion.




« Crise du comportement sexuel pour la communauté gaie, le sida, écrit-il, prend de plein fouet majoritairement une population dont la culture s’est récemment édifiée autour de valeur gymnique, de santé, jeunesse perpétuée. Nous avons à affronter et institutionnaliser notre rapport à la maladie, l’invalidité, la mort… La libération des pratiques sexuelles n’est pas l’alpha et l’oméga de notre identité. Il y a urgence à penser nos formes d’affection jusqu’à la mort, ce que les hétérosexuels ont institutionnalisé depuis longtemps. Je ne retournerai pas mourir chez maman. (…). Défamiliarisons notre mort comme notre sexualité. Les mouvements gais n’offrent que des alternatives sexuelles : la masturbation comme nouvelle ressource de l’imagination. Il y a d’autres intensifications affectives à promouvoir au sein de la culture gaie. Je dis que c’est un problème culturel, donc il a des aspects psychologiques, matériels et légaux… Face à une urgence médicale et une crise morale qui est une crise d’identité, je propose un lieu de réflexion, de solidarité, de transformation. Voulons-nous le créer ? » [32] 






On trouve dans cette lettre comme un écho des derniers thèmes « foucaldiens ». Dans plusieurs entretiens donnés l’année 1982, Foucault parle d’entreprendre un projet nouveau, une histoire de l’Amitié.





« Ce projet a pris consistance, explique-t-il, à partir d’une hypothèse relative à la question sociale de l’homosexualité : c’est le mode de vie homosexuel, beaucoup plus que l’acte sexuel, qui rend l’homosexualité troublante. La libération sexuelle des années 1970 est tolérable socialement dans la mesure où elle s’en tient à présenter l’homosexualité sous la forme de la recherche d’un plaisir immédiat assurant d’elle une “image proprette” qui perd toute virtualité d’inquiétude pour deux raisons : elle répond à un canon rassurant de la beauté et elle annule ce qu’il peut y avoir d’inquiétant dans l’affection, la tendresse, l’amitié, la fidélité, la camaraderie, le compagnonnage auxquels une société un peu ratissée ne peut pas donner de place sans craindre que se forment des alliances, que se nouent des lignes de force imprévues… Que des individus commencent à s’aimer, voilà le problème. L’institution est prise à contre-pied. » [33] 






C’est pourquoi les homosexuels ne doivent pas se cantonner dans une revendication limitant l’homosexualité à la seule dimension des rapports sexuels entre individus du même sexe, mais approfondir le mouvement de libération par « la création de nouvelles formes de vie, de rapports, d’amitiés, dans la société, l’art, la culture, de nouvelles formes qui s’instaureront à travers nos choix sexuels, éthiques et politiques » [34] .



C’est cette invitation à la création culturelle que D. Defert reprend dans sa lettre en l’actualisant aux questions posées par le sida. L’irruption de l’épidémie place la réponse à la crise d’identité sous le signe de l’urgence et impose d’aborder de front ce problème culturel, ce que les mouvements gay en France n’ont pas fait à ce jour. Mais cette actualisation le conduit à mettre l’accent sur une dimension qui n’apparaissait guère à l’ordre du jour deux ans plus tôt, au moment où Foucault donnait son interview. La nécessité de « penser nos formes d’affection jusqu’à la mort » ne peut que se présenter comme une prise à contre-pied brutale de ces valeurs hédonistes (culte du corps, de la santé…) « rassurantes » qui donnaient une « image proprette » de l’homosexualité. La création culturelle appelée de ses vœux par Foucault devra inclure « l’institutionnalisation de notre rapport à la maladie, l’invalidité et la mort ». L’association à créer, objet de la réunion, se veut une ébauche de réponse, et Defert soumet à la discussion un premier projet de statuts, d’où il ressort que AIDES aurait pour vocation d’assurer une médiation entre les institutions officielles, les homosexuels malades du sida, leurs amis et la communauté gay [35] . Dans cette esquisse première d’AIDES, les malades et leurs amis constituent le groupe au cœur des préoccupations de l’association, qui doit s’attacher à mettre en place pour eux des réseaux de soutien. Les deux formes organisationnelles d’aide aux malades envisagées (les coconseils et les buddies groups inspirés de formes d’intervention anglo-saxonnes) doivent répondre à un enjeu culturel : le développement de modèles du « bien mourir » comme échéance pour la culture gay. En outre, AIDES s’attachera à « favoriser la réflexion préventive de la communauté gaie en dehors de toute moralisation et panique ». Enfin, le soutien à la recherche fera aussi partie des objectifs, AIDES faisant en sorte qu’il émane d’une communauté gay, agissant comme sponsor « sans a priori idéologique ».
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